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Introduction

• Regard sur les expériences récentes en matière de participation des citoyens 
dans deux villes européennes

• LONDRES: une capitale de 8 millions d’habitants à la croissance 
démographique rapide, sous pression immobilière… 

• … dans un pays gouverné depuis 2010 par la droite libérale qui a réformé le 
système de planification et créé une nouvelle échelle de planification 
urbaine: le «Neighbourhood Planning ».

• BARCELONE: une métropole européenne (1,6 m.) dans un pays qui sort à 
peine de la crise, dont le modèle d’aménagement urbain des années 1980-
90 a été fortement remis en cause…

• … gouvernée depuis mai 2015 par un nouveau mouvement politique issu des 
mouvements sociaux urbains qui revendique un nouvel urbanisme.

• Deux formes de démocratisation (« top-down » et « bottom-up ») des 
processus de planification urbaine: Innovations radicales? Marge de 
manœuvre pour les citoyens? Conflits? Enjeux pour la mise en œuvre des 
politiques publiques?



Londres



1. Contexte: la participation citoyenne dans le 
système d’urbanisme et de planification 
britannique



• 1947 Town and Country Planning Act : loi fondatrice, outils importants 
d’intervention de l’Etat (central et local)

• « Common Law » hérité de l’époque médiévale (≠ droit romain): pas de 
‘codes’: 

– Plans à valeur indicative (pas de « zoning »)

– Marge de discrétion importante dans l’exercice du contrôle du développement du sol: 
indications du plan, orientations fixés par le gouvernement national, et « toute autre 
considération matérielle » (accumulation de jurisprudence) 

– Moins de précision, de rigidité, plus de souplesse, de discrétion, de flexibilité mais aussi 
plus d’arbitraire? 

• Absence de constitution au R.U. + dépendance politique et financière des 
444 collectivités locales vis-à-vis du gouvernement central (en Angleterre):

– seulement 22 % des recettes des administrations locales en 2013-14 viennent d’impôts 
locaux (Council Tax, Business Rates), 58% viennent de subventions du gouvernement 
central 

• Biais « anti-urbain » des classes supérieures / « nostalgie de l’idylle rurale » 
(volonté de limiter la croissance urbaine et de préserver la campagne)

Le système d’urbanisme et de planification britannique



• Loi de 1947 : exigences minimales en termes de 
consultation et participation

• « Planners know best » + démocratie 
représentative: les élus locaux représentent le 
« public » 

• Années 1950-60: « rational comprehensive
model »: démolition des quartiers insalubres, 
construction de masse de logements sociaux, 
villes nouvelles 

• Système de planification « socialement 
conservateur dans ses effets » (reflétant les 
inégalités sociales) (Thomas et Krishnarayan
1994)



“Personnellement, je pense que c’est entièrement la 
faute de Le Corbusier”
Source: Pile et al., 1999

• Fin des années 1960 : 
mobilisations citoyennes 
contre la « rénovation 
urbaine » 

• Remise en cause du 
pouvoir des urbanistes

• Rapport Skeffington de 
1969: émergence de la 
question de la 
participation du public 
dans la planification



Mécanismes de participation 
citoyenne dans le système de 
planification anglais

• Préparation des plans locaux d’urbanisme 
(« Examination in Public »)

• Demandes de permis de construire

• Nouvelle échelle/nouvel instrument de 
planification urbaine : « Neighbourhood
Planning » 

• Multitude d’approches participatives dans les 
programmes et projets de rénovation urbaine 
(années 1990-2000)

http://www.communityplanning.net/

http://www.communityplanning.net/


• « Devoir d’égalité » du secteur public: promouvoir 
activement l’égalité des chances et lutter contre la 
discrimination directe et indirecte 

• Race Relations (Amendment) Act 2000 + Equality Act
2010 (agrégation de 116 lois anti-discrimination): 9 
‘caractéristiques protégées’ par la loi:

– Âge, handicap, sexe, changement de sexe, statut marital 
mariage, grossesse et maternité, race (race, couleur, 
nationalité, origine ethnique), religion et croyance, 
orientation sexuelle 

• Suivi / évaluation des impacts des politiques 
publiques sur les 9 ‘groupes cibles’ 

• Intégration dans le système et les politiques 
d’aménagement et d’urbanisme (i.e. “Statements of 
Community Involvement”: obligation de procédure 
plus que de résultat?)

‘Egalité’ et ‘diversité’ dans les politiques publiques

2005



Limites des mécanismes de participation citoyenne (i)

• Opportunités « limitées à un nombre prédéterminé de questions … dans le 
cadre de paramètres déjà définis » (Kirk 1980): agenda setting /  
mobilisation of bias (Bachrach et Baratz).  

Arnstein’s ladder of participation (1969)

• Pouvoir discrétionnaire des autorités locales 
sur l’étendue et les formes de participation

• Enquête publique: Planning Inspector
indépendant décide qui prendre en compte



• Faibles niveaux de participation du public:

– manque d’intérêt?

– sources d’information insuffisantes

– « Problème d’action collective » (Rydin et Pennington, 2000): se reposer sur la 
participation des autres

– Complexité technique et linguistique: capital culturel, économique et social, 
ressources (temps)

– Désenchantement (caractère symbolique et « procédurier » des procédures 
formelles)

• Qui participe ? The « usual suspects » (classes moyennes et supérieures; 
activistes de la « classe ouvrière »; retraités ; groupes sociaux organisés 
autour de leaders « communautaires » ou défendus par des ONG)

• Qui ne participe pas ? minorités ethniques (variable!); immigrés récents; 
populations transitoires (travailleurs temporaires, sans-papiers, étudiants); 
handicapés, jeunes, femmes, classes populaires et exclus

Limites des mécanismes de participation citoyenne (ii)



• Comment les citoyens participent-ils?

• Participation très souvent en forme d’objections: 
souvent suite à une menace pour les conditions de vie 

• « NIMBYs » (Not In My Back Yard) et « LULUs » (Locally
Unwanted Land Uses), i.e. installations de traitement des 
déchets

• Citoyens plus susceptibles de s’engager sur des questions 
concrètes de qualité de vie (circulation, parking, espaces 
verts) que sur de grands schémas abstraits de 
planification

• Classe sociale, CSP et revenu influence le degré de 
dépendance des individus aux espaces et services publics 
locaux/de quartier et la propension à s’impliquer dans les 
débats locaux / de quartiers ( « selective belonging » M. 
Savage) / « sortie partielle »)

Limites des mécanismes de participation citoyenne (iii)



2. Réformes du système de planification, 
“localisme” et “Neighbourhood Planning” en 
Angleterre depuis 2010



Le New Labour et l’aménagement (1997-2010)

• Du « Town and Country Planning » au « Spatial Planning » (plus stratégique) 
(loi 2004)

• « Stratégies spatiales régionales », Agences de Développement Régional, 
tentative de décentralisation régionale en Angleterre (échec)

• Dévolution à l’Ecosse, au pays de Galles et Irlande du Nord (plans spatiaux 
nationaux) 

• 2000: réinstauration de la Greater London Authority (abolie par M. Thatcher) 
+ nouveau maire élu

• Politiques urbaines et programmes de régénération des quartiers pauvres 
(Neighbourd Renewal, New Deal for Communities, Social Exclusion Unit)

• Promouvoir la « Renaissance urbaine" (influences européennes, rôle-clef du 
design urbain)

• « Sustainable Communities » programme 

• Voir https://www.cairn.info/revue-societes-contemporaines-2006-3-page-
15.htm

https://www.cairn.info/revue-societes-contemporaines-2006-3-page-15.htm


« Je veux que mon parti dise, haut et fort et avec fierté, que la 
société existe – ça n’est juste pas la même chose que l’Etat »

« L’État est souvent trop inhumain, monolithique et maladroit pour 
s’attaquer à nos problèmes sociaux les plus profonds »  

« La Big Society est un changement culturel énorme— où les 
gens... ne se tournent pas systématiquement vers les 
fonctionnaires, les collectivités locales ou le gouvernement central 
pour trouver des réponses à leurs problèmes, mais au contraire se 
sentent suffisamment libres et puissants pour s’aider eux-mêmes 
ainsi que leurs propres communautés »

(David Cameron)

Le government Conservateur post-2010: “small state”, 
“big society”, “new localism”



• Décentralisation vers les collectivités locales (asymétrique: « deals 
bilatéraux » négociés + contexte de coupes budgétaires dramatiques)

• … mais aussi transferts de compétences aux citoyens et «communautés»*, 
quartiers, ONG, organisations religieuses, entreprises sociales dans les 
champs de la planification urbaine et de la gestion de certains services 
publics locaux

• Rôle (minimal) de l’Etat: encourager l’innovation sociale, la co-production et 
l’engagement civique

• Des continuités avec le New Labour: « citoyenneté active », « community
empowerment », le quartier comme échelle de mobilisation et de politiques 
publiques (Bailey et al. 2011)… mais arrêt total des financements et des 
programmes de régénération urbaine

*La traduction française du terme anglo-saxon de « community » rend mal le sens original du concept. On pourrait 
parler de population locale, d’habitants, de résidents, du public, ou des citoyens d’un quartier ou d’une ville, mais 
ces termes ne rendent pas compte de l’élément de « cohésion » préexistante implicite dans le terme de 
« community ». Voir C. Schrecker (2006) La communauté. Histoire critique d'un concept dans la sociologie anglo-
saxonne (L’Harmattan).



Vision de la planification

• Urbanistes « ennemis de l’entreprise privée » (D. Cameron) 

• Régulations (i.e. Green Belt), lenteurs, exigences et pouvoir discrétionnaire 
des autorités locales perçues comme causes de la pénurie de logement 

• Vers une « présomption en faveur du développement (durable) »: pro-
développement urbain 

• Donner plus de pouvoir aux citoyens en matière d’urbanisme local:
« Notre conception de la planification locale repose sur 
l’engagement civique et la démocratie collaborative 
comme moyens de concilier développement 
économique et qualité de vie… Il faut donner un 
maximum d’opportunités et de contrôle aux 
« communities » pour qu’elles aient leur mot à dire [sur 
les enjeux locaux d’urbanisme] (Livre Vert du Parti 
Conservateur sur la planification, 2010: Open Source 
Planning)

• Contradictions et tensions : ‘pro-growth’… 
mais électorat conservateur / pro-
participation… mais interventionnisme 
autoritaire du gouvernment



Réformes de la planification depuis 2010

• Localism Act de 2011

• Abolition des stratégies spatiales régionales 
et organismes de développement régional 
(création de Local Enterprise Partnerships)

• Un  seul document « National Planning 
Policy Framework » remplace les « Planning 
Policy Guidances » 

• Création d’une nouvelle échelle de 
planification urbaine: le « Neighbourhood
Planning »

• Community Infrastructure Levy (CIL): taxe 
sur les promoteurs pour financer les 
infrastructures nécessaires au 
développement urbain

• En cours d’approbation: Planning and 
Housing Bill 2016

http://www.legislation.gov.uk/ukpga/2011/20/enacted


Qu’est ce que le “neighbourhood planning?”

• Donner aux citoyens d’un quartier la possibilité de se constituer en ‘forum 
de quartier’ pour produire un ‘Neighbourhood Development Plan’ qui, 
soumis à certaines conditions, peut acquérir force de loi (= détermine 
l’octroi des permis de construire) une fois approuvé par référendum local

• Le plan doit tenir compte des orientations nationales en matière de 
planification et d’urbanisme; être en conformité avec les plans d’urbanisme 
de la municipalité et le droit européen (vérification par « examen 
indépendant » par un Inspecteur d’Urbanisme)

• Pour l’autorité locale d’urbanisme : obligation de fournir un appui technique

Voir: 
http://planningguidance.communities.gov.uk/blog/guidance/neighbourhood-
planning/

• Une innovation radicale avec beaucoup d’inconnues: « learning by doing »… 

• 1,500 groupes se sont lancés (juillet 2015)

• 126 plans approuvés par referendum local (déc. 2015), 90% dans les zones 
rurales (Parish Councils)

http://planningguidance.communities.gov.uk/blog/guidance/neighbourhood-planning/




• Instrument conçu initialement 
dans/pour les paroisses de l’Angleterre 
rurale – (comment) fonctionnera-t-il 
dans des villes à la population 
hétérogène? 

• Qui participe (ou pas) ? Qui en bénéficie 
(ou pas)?  

• Vers des formes plus « progressistes », 
socialement équitables, de la 
planification 

• … ou vers plus de NIMBY et/ou de 
conflits et de divisions entre individus et 
groupes sociaux d’un « quartier »? 

Upper Eden 
Neighbourhood Plan

Les enjeux du “neighbourhood
planning” (i)



Les enjeux du “neighbourhood planning” (ii)

• Impact sur le développement urbain et la 
production de logements ?

• Des mécanisme d’incitation pour 
encourager les habitants à « accepter » la 
croissance : 
– Neighbourhood Development Orders; Community

Infrastructure Levy (25%); New Homes Bonus 
scheme

– Community Right to Bid for Assets of Community
Value; Community Right to Build; Community Right 
to Challenge http://mycommunityrights.org.uk/

• Articulation entre plans de quartiers et plans municipaux/locaux (« devoir de 
coopérer »)?

• Quel rôle pour les urbanistes professionnels et les municipalités (dans un 
contexte de coupes budgétaires)?

http://mycommunityrights.org.uk/


https://citygeographics.org/2014/11/11/is-releasing-the-greenbelt-the-answer-to-londons-housing-crisis/



3. Le “Neighbourhood Planning” à Londres: 
premières expériences, enjeux émergents



Londres: ‘super-diverse city’

• Ville-monde la plus multiculturelle et la plus inégale d’Europe?

• Recensement de 2011 : 8,17 millions d’habitants (population croissante: 9-
10 million en 2031?)

• 31 % nés hors du Royaume-Uni ; 55 % « autre catégorie » que blanc 
britannique (contre 31 % en 1991), plus de 300 langues parlées 

• Inégalités socio-économiques profondes: les 10 % les plus riches ont 273 fois 
le revenu et les biens des 10 % les plus pauvres (Dorling, 2011) 

• 28 % de la population vivent dans des ménages sous le seuil de pauvreté 
(après coûts de logement); + de 2 millions Londoniens dans la pauvreté (la 
moitié travaillent)

• Une population mobile et ‘temporaire’?

• Crise du logement: coût du logement très élevé + pénurie énorme de 
logements abordables (1,25 million de logements nécessaires d’’ici 2025)

• Résistance au développement : ceinture verte / puissant lobby rural / anti-
densité





Une géographie
complexe de la 
(micro et macro)
ségrégation socio-
spatiale

Notions de ‘communauté locale’ 
et de ‘quartier’ extrêmement
problématiques…





Le système de planification urbaine
à Londres

• National Planning Policy Framework

• London Plan (housing targets and 
growth areas) 

• 33 Local Development Frameworks in 
each of the 33 Boroughs:

– Local Plans (Core Strategy; 
Development Management Local 
Plan; Site Allocations Local Plan;  
Area Action Plans; Waste Plans)

– Supplementary Planning 
Documents (for particular topics or 
areas)

• Neighbourhood Plans (le cas échéant)





Le “neighbourhood planning” à Londres: état des lieux

Rapport de la Greater London Assembly de sept. 2014: 

• 48 quartiers avec un “forum” approuvé par la mairie 

• 14 dossiers de demande de reconnaissance en cours

• 26 expressions d’intérêt

• Un engagement assez décevant?

Oct. 2015: seulement 2 “Neighbourhood Plans” approuvés par referendum local 
(Norland, Royal Borough of Kensington and Chelsea; Fortune Green and West 
Hampstead, Camden)
http://www.norlandconservationsociety.co.uk/what-we-do/neighbourhood-plan/ 

http://www.ndpwesthampstead.org.uk/

https://www.london.gov.uk/sites/default/files/14-11-20-Localism-Report_0.pdf
http://www.ndpwesthampstead.org.uk/
http://www.ndpwesthampstead.org.uk/


Où sont les 
“Neighbourhood 
Forums”?



Qui participe au processus de Neighbourhood Planning? 

Hypothèses basées sur un travail de terrain exploratoire dans 2 Boroughs de 
Londres, Hackney et Haringey:

• Mobilisation par les « usual suspects » (classes moyennes et supérieures) 
dans une attitude « défensive » (NIMBY/anti-densité) ? 

• Outil utilisé dans des stratégies d’ « affirmation de la différence » et/ou 
d’auto-ségrégation socio-spatiale dans des zones extrêmement hétérogènes  
(où cohabitent des groupes ethniques et religieux très divers) 

• Ferment de nouvelles coalitions/alliances entre groupes sociaux 
hétérogènes (dans un contexte de crise du logement, de gentrification qui 
menacent non seulement les classes populaires, mais aussi moyennes et 
supérieures)

• Outil consciemment non utilisé/rejeté par les groupes qui préfèrent d’autres 
formes de mobilisation collective dans un contexte de conflits locaux 
marqués entre municipalité et habitants sur les questions de régénération 
urbaine et d’urbanisme



• 246 270 habitants (2011)

• 64% de la population non 
“blanche/britannique” 

• 68,5% des ménages 
‘pauvres’ selon au moins 
un critère sur 4 (2011)

• Une grande proportion de 
logement social (40% du 
stock)

• Gentrification rapide et 
marquée, coexistence de 
richesse et de pauvreté 

London Borough of Hackney



Chatsworth Road



• Chatsworth Road Neighbourhood Forum créé en 2011, reconnu en 2013 
(60+ membres)

• Efforts de concertation + techniques variées de consultation des habitants, 
commerçants, représentants de groupes communautaires et institutions 
locales

• Ebauche de plan (présentée à l’été 2015) autour de 5 axes: “sociable/sense
of community, diverse, accessible, independent, sustainable neighbourhood”

• Rôle important des petits commerçants et entrepreneurs indépendants

• Mobilisation des ‘gentrifieurs’ pionniers (en collaboration avec les habitants 
de longue date) pour protéger une mixité fonctionnelle et sociale fragile et 
en mouvement?

– (exemple: 40% de logements abordables dans les futurs projets de 4 unités ou plus)

• Expertise, engagement et contributions de jeunes ‘créatifs’ au fort capital 
social et culturel / Rôle complexe et ambigu des classes moyennes-
supérieures dans la production de l’espace (‘place-making’ and ‘place 
maintenance’) – loin des clichés simplistes

• Voir: http://www.youtube.com/watch?v=pRkqSG2VTnc https://chatsworthroadplan.wordpress.com/

https://chatsworthroadplan.files.wordpress.com/2015/08/draft-plan.pdf
http://www.youtube.com/watch?v=pRkqSG2VTnc
https://chatsworthroadplan.wordpress.com/


Stamford Hill



• Concentration de communautés juives « ultra-orthodoxe » (Haredi): 20 000
personnes

• Conflits sur les questions d’urbanisme depuis les années 1990

• 2 candidatures au statut de « Neighbourhood Forum » présentées à la mairie 
de Hackney (Stamford Hill / North Hackney) en juillet 2013 : rejetées tous les 
deux 

• Presentées en 2014 (Central Stamford Hill; Stamford Hill (Community)), 
rejetées à nouveau

• Campagne d’opposition aux deux candidatures menée par l’association 
Hackney Planning Watch

• Justification de la décision prise par la municipalité de ne pas poursuivre la 
désignation d’un Neighbourhood Forum… 

• … mais plutôt de préparer un ‘Area Action Plan’ pour Stamford Hill 
– outil plus traditionnel avec ateliers de consultation « classiques »

– + un “community panel” avec les représentants des groups-clefs pour rétablir le dialogue.

http://www.hackney.gov.uk/stamford-hill-aap.htm#.VdRxHpfLzsc
http://www.hackney.gov.uk/stamford-hill-aap.htm


Petition by Hackney Planning Watch
(http://hackneyplanningwatch.wordpre
ss.com

http://hackneyplanningwatch.wordpress.com/


http://www.theguardian.com/society/2013/mar/08/hackney-planning-row-orthdox-jewish

Un instrument qui peut fomenter le 
conflit dans certains quartiers 
extrêmement hétérogènes?



• 254 926 habitants (2011)

• 65,3% de la population non 
“blanche/britannique”

• 64% des ménages ‘pauvres’ 
selon au moins un critère 
sur 4 (2011)

• Division Est-Ouest marquée

• Tottenham: cible de 
multiples programmes de 
régénération urbaine

London Borough of Haringey



Highgate



• Highgate Neighbourhood Forum (sur 2 Boroughs, Camden et Haringey) 
formé en 2012 (23 membres mi-2014)

• Classe moyenne et supérieure; rôle clef des associations de conservation du 
patrimoine (Highgate Society), haut niveau de capital culturel et social

• Efforts de concertation + techniques variées de consultation des habitants

• 50 personnes dans des groupes de travail thématiques pour l’écriture du 
Neighbourhood Plan (publié en 2014, modifié fin 2015) 

• Appui technique (Prince’s Foundation + financement d’un rédacteur grâce à 
une subvention de l’agence gouvernementale Locality)

• Défense de la qualité de vie et des intérêts des propriétaires? Pas 
seulement… (profil politique des habitants; nouvelle génération)

• Demande de logements abordables, améliorations des équipements et 
espaces publics, diversité fonctionnelle… 

• … mais peu de participation des minorités ethniques (40% de la population), 
des jeunes et des habitants de logement social

• Voir: http://www.highgateneighbourhoodforum.org.uk/

http://www.highgateneighbourhoodforum.org.uk/wp-content/uploads/2015/12/HNF-Plan-v2_Draft2-Dec15-2015c.pdf
http://www.highgateneighbourhoodforum.org.uk/


Tottenham



Août 2011

https://www.youtube.com/watch?v=A3E5qAklU-M



Après les émeutes: quelles solutions pour Tottenham? 
Le discours officiel
• 2 rapports d’analyse publiés en 2012, commandités par le Maire de Londres 

et le Borough Council de Haringey

• Préconisations: régénération à grande échelle par le biais de l’attraction 
d’investissements privés (immobilier commercial et résidentiel; grands 
projets – nouveau stade de Tottenham Hotspurs); « diversification » et 
« mixité » démographie et économique: attirer les CSP supérieures avec une 
nouvelle offre de logement, diluer les concentrations de pauvreté des grands 
ensembles de logement social (vus comme des « problèmes »), changer le 
tissu économique 

• Intégrées dans les documents officiels de planification municipale en cours 
de révision/consultation depuis 2013



Objectif: 10 000 nouveaux logements et 
5000 emplois à Tottenham d’ici 2025



Mobilisations sociales autour de la planification et 
de la régénération urbaine à Tottenham

• Un fort tissu associatif et de mouvements sociaux 

• Nouvelles formes de mobilisation pour contester le discours et les pratiques 
« officielles » de régénération: réseau Our Tottenham (fondé en 2011), + de 
50 organisations du quartier: associations de riverains, partis minoritaires 
(Haringey Green Party), mouvement de défense du logement social 
(Haringey Defend Council Housing), campagnes de défense de services 
publics, d’espaces verts, d’équipements ou de lieux spécifiques (Defend
Haringey Health Services, Wards Corner Coalition, Lord Morrison Hall / Afro 
International), entreprises d’économie sociale (Selby Centre), universitaires

• Opposition croissante aux projets et politiques d’urbanisme de Haringey
Council, perçues comme générateurs d’exclusion (déplacement, démolition 
de logements sociaux, gentrification commerciale et résidentielle, absence 
de contributions aux équipements collectifs…).

• Rejet du discours de la mixité et de la diversification: Tottenham est déjà 
« mixte » et « diversifié »!

http://ourtottenham.org.uk/


• Décision consciente de ne PAS s’engager dans la voie du « Neighbourhood
Planning » (désaccord fondamental avec politiques officielles du Council)

• D’autres modes d’action et de mobilisation collective: campagnes (anti-
démolitions), manifestations, réponses aux enquêtes publiques d’urbanisme, 
cartographie populaire, mise en réseau de groupes d’acteurs (« community
centres under threat »)

• Encourager des pratiques alternatives de « community planning », 
« community-led regeneration » ou « community ownership of assets »



http://ourtottenham.org.uk/community-mapping/



Community ownership of assets (pubs under 
threat)

Long-term community campaigns and 
volunteering Lordship Recreation
Ground / Hub co-operative

http://lordshiprec.org.uk/works/
https://lordshiphub.org.uk/


Community Development Trusts:
Wards Corner Coalition - N15 DT



4. Le “Neighbourhood Planning”: réfléxions et 
conclusions



• Un outil ambigu en terme de mobilisation sociale et citoyenne:

– … qui rassemble… et qui divise aussi, dans une ville hétérogène avec une 
tradition sociale / une culture politique plus ‘communautariste’

– De nouveaux acteurs et de nouvelles alliances (?)… mais prédominance des 
« usual suspects » (les mêmes limites et contraintes que les outils classiques de 
participation – niveaux de capital social et culturel)

– D’une participation « d’opposition » à une participation constructive

– Impact des coupes budgétaires sur la capacité de mobilisation de la société civile

• … à l’impact encore incertain en terme de production urbaine: trop tôt pour 
savoir si les mécanisme d’incitation pour « accepter » la croissance vont 
marcher

• … mais dont la portée est (très) limitée par la géographie économique du 
R.U., les politiques nationales et l’évolution récente du système 
d’urbanisme anglais:



Commuting patterns in the London/South East 
England Mega-City-Region

Source:  GaWC Research Bulletin 307

• Rôle clef de Londres dans l’économie britannique: 
« global city » et plateforme financière/de 
services (jamais remis en cause)

• Pression démographique explosive 
• Pas de vraie politique d’aménagement du 

territoire/de rééquilibrage régional en Angleterre 
pour contrebalancer poids de Londres

• Pas d’aménagement régional du Sud-Est anglais



Flux d’investissements étrangers (« safe deposit
box »)



• Pouvoirs de l’Etat central et du Maire de 
Londres: « call-in », housing targets

• Capacité de lobby et expertise des 
promoteurs 

• Affaiblissement de l’administration 
publique locale (coupes budgétaires, 
réduction du personnel)

• La question de la « viabilité » des projets 
immobiliers: manque de transparence 

Affaiblissement de la capacité (et de la volonté 
politique) des municipalités pour négocier 
avec les promoteurs (value capture / planning 
gain):







Barcelone



1. Contexte: le « modelo Barcelona » et son 
essoufflement



Espagne: 46 million d’habitants
Catalogne: 7,5 million
Barcelone aire métropolitaine: 4,5 
million
Ville de Barcelone: 1,6 million





• Forte influence des mouvements sociaux urbains des 
années 1960 et 1970 (« associacions de veïns » 
(demandes, acquis, et sources de cadres pour la 
nouvelle administration municipale démocratique 
post-1979)

Luttes urbaines des années 1970

1976



Les maires de Barcelone

Ada Colau

2015



• S’attaquer aux méfaits de l’urbanisation incontrôlée des années Franco

• Déficit chronique d’équipements publics, centre historique dégradé

• Premières interventions: « récupération » des quartiers anciens (Ciutat
Vella)

– création d’espaces publics et d’équipements de quartier 

– opérations de renouvellement urbain (« esponjament » - assainissement) 

– réhabilitation de logements

– récupération du patrimoine 

– dynamisation des fonctions culturelles

L’émergence du ‘modelo Barcelona’ - années 1980



• 1986: octroi des J.O. à Barcelone 

• Transformation urbaine rapide sous 

l’égide de P. Maragall (1982-1997)

Le virage Olympique

• La ‘reconquête’ du litoral et de Montjuïc

• Modernisation des infrastructures (périphérique intérieur)
FRONT MARITIM – BARCELONA – diciembre 1973

1973

FRONT MARITIM – BARCELONA – enero 2002

2002



• Terme créé par acteurs politiques et urbanistes barcelonais pour théoriser 
les principes des politiques urbaines de la municipalité entre la fin des 
années 1970 et le début des années 1990:
• Multiplicité des échelles d’intervention et des types de projet - de l’équipement 

de quartier jusqu’au Jeux Olympiques de 1992
• Attention portée au traitement des espaces publics
• Politique volontariste en matière de logement (au début) et à la participation 

citoyenne
• Collaboration entre secteur public et privé
• Rôle clef du maire et de grands architectes-urbanistes
• « Ville compacte européenne »
• Evolution post-1992: prédominance des grands projets et du marketing urbain

Les ingrédients du ‘modelo Barcelona’



http://www.netmaps.net/barcelona_area.html

Années 2000: la conquête des limites frontières
urbaines

- Fira 2000, Ciutat Justicia, -
- extensión du port et de 
l’aéroport 
- Zona Franca (logistique)

- 22@ (Poblenou)

- Forum 2004

- Plaça de les Glòries

- Sant Andreu-La Sagrera

(gare TGV)



La question métropolitaine (Pla Territorial 
Metropolità de Barcelona approuvé en 2010)



« … d’un urbanisme citadin à un urbanisme commerçant », Jordi Borja

• Objectifs de réhabilitation du centre ancien progressivement marginalisés au 
profit des grands projets (22@, Forum des Cultures 2004) visant le 
positionnement de la ville à l’échelle européenne et mondiale

• Moins d’attention au maintien de la population existante suite aux 
processus d’intervention dans le tissu urbain :

– échec relatif des processus participatifs (opérations de renouvellement urbain) 

– production insuffisante de logements sociaux

– délégation de la réhabilitation aux petits propriétaires privés 

– incapacité à réguler la hausse des loyers

• Priorité donné au marketing urbain, à l’attraction des investisseurs et du 
tourisme, au détriment de la qualité de vie des habitants

Le ‘modèle Barcelone’: critiques



• Impacts brutaux de la récession post-2008 sur l’Espagne: fin du boom 
immobilier et d’une économie portée par la construction

• 2011-2015: gouvernment municipal de centre-droit (CiU) 

• La crise que comme argument justifiant la priorité donnée à la croissance 
économique à tout prix - attirer les investisseurs, soutenir le secteur 
touristique et hôtelier:

– Eurovegas/BCN World

– Marina de luxe du Port Vell

– Privatisation (Park Güell, Montjuïc Castle)

– Pla d’usos de Ciutat Vella 

• Urbanisme: ‘smart city’

Crise économique et changement de gouvernement



• Mouvement des Indignés né le 15 mai 2011

• Associations de riverains + nouvelles 
mobilisations (plus ou moins « radicales ») 
remettent en cause:

– « Mobbing immobilier » et spéculation

– Déplacements et gentrification

– Scandales de corruption (hôtels)

– Coupes budgétaires 

– Expulsions

– Modèle de développement touristique 

Intensification des mobilisations sociales autour des 
questions urbaines



2. Les mobilisations sociales autour de la 
question du modèle de développement 
touristique



La croissance du tourisme

• 1990-2010: de 1,7m à 7,1m de visiteurs par an

• 2013: 7,6m visiteurs, 16,5m nuitées

• 72% de touristes étrangers en 2010 (France, Italie, USA, UK)

• Places d’hôtels 1990-2010: 19 000 à 62 000

• Tourisme d’affaire, « youth tourism »  (“Easyjetset”), tourisme de 
« beuverie » 

• Autres « usagers temporaires de la ville » (Martinotti 1993): frontière floue 
entre le tourisme et d’autres formes de mobilité, de consommation 
temporaire de la ville (Selby 2004)



Les effets négatifs du tourisme sur la ville

• Effets immédiats dans l’espace public: bruit, 
concentrations, déchets, détérioration des 
espaces, incivisme (‘turisme de borratxera’)

• Transformation du tissu commercial 
(« touristification »)

• Construction d’hôtels et auberges de 
jeunesse

• Les appartements touristiques illégaux: 
prolifération

• AirBnB

– 5 500 « légaux » en 2013 à Barcelone

– 1000-8000 (?) illégaux en 2013 à Ciutat
Vella

• Nouveaux quartiers « touristiques »: Poble
Nou, Poble Sec, Gràcia

• AirBnB



https://assembleabarris.wordpress.com/2016/01/15/lajuntam
ent-de-barcelona-vol-parlar-de-decreixement-turistic/



Le tourisme comme « problème public »: une 
« politisation par le bas »

• Critique des impacts et effets négatifs 
de la croissance touristique sur le 
tissu résidentiel, urbain et 
commercial de la ville

• Dans les quartiers du centre 
historique…

• … et ailleurs

• A partir du début des années 2010: 
modes d’action et stratégies diverses 
pour « forcer » la problématisation 
du tourisme comme thème de débat 
politique 

• « Droit à la ville », « notre ville n’est 
pas à vendre »



Graffitis, 
interventions
dans l’espace
public





Débats
publics



Opérations de sensibilisation
du public, des médias, des 
élus…
… et des touristes









Manifestations



Réappropriation
symbolique des 
espaces publics
“perdus”



Dénonciations et 
plaintes

Lobbying et demandes de 
régulation/d’interventions 
politiques

• Moratoire sur la construction
hôtelière

• Interdiction de la conversion de 
logements en appartements
touristiques + contrôles
efficaces

• Bruit et “incivisme”
• Protection des commerces

traditionnels
• Taxe de séjour (2012): 

destination
• Bateaux de croisière

(tentatives du gouvernement
socialiste pre-2011)



• Mobilisations collectives s’intensifient
• Mise en réseau + liste de demandes
• Pressions sur les partis politiques avant les 

élections municipales de 2015

Eté 2014: la goutte
d’eau…



‘Of course, the answer is not to attack 
tourism. Everyone is a tourist at some point in 
their life. Rather, we have to regulate the 
sector, return to the traditions of local urban 
planning, and put the rights of residents 
before those of big business.

The way of life for all Barcelonans is seriously 
under threat. And the only solution is to win 
back democracy for the city. This is precisely 
what the residents of La Barceloneta are doing 
– defending their neighbourhood, their city, 
from the free market and from the political 
elites that are putting our home up for sale. 
And this has inspired the creation of Guanyem
Barcelona (Let’s Win Back Barcelona), a citizen 
platform launched by neighbourhood activists, 
social and political movements, professionals 
and academics, that has set itself the 
challenge of winning the May 2015 municipal 
elections to democratise the city and put its 
institutions at the service of the common 
good.’

http://www.theguardian.com/commentisfree/2014/sep/02/m
ass-tourism-kill-city-barcelona

https://guanyembarcelona.cat/
http://www.theguardian.com/commentisfree/2014/sep/02/mass-tourism-kill-city-barcelona


3. Le nouveau projet municipal de Barcelona en 
Comú



Barcelona en Comú

• Mai 2015: élections municipales remportées (de justesse) par un nouveau 
mouvement politique, Barcelona en Comú

• Ancré dans les mouvements sociaux urbains nés de la crise politique et 
économique qui affecte l’Espagne depuis 2008, notamment les Indignés et la 
plateforme anti-expulsions (PAH)

• Participation de ICV (parti vert de gauche) mais alliance ratée avec l’extrême 
gauche indépendantiste

• Maire: Ada Colau (ancienne activiste de la PAH)

• Revendications: un nouveau modèle d’urbanisme et de développement 
urbain urbanisme ‘social’ au service des habitants

• MAIS: une marge de gouvernement étroite: 

• un gouvernement de minorité (11 conseillers sur 41) 

• 7 partis politiques au Conseil Municipal (23 de « gauche »)

• Influence de la « question catalane »

• Une presse aux aguets



35 mesures “applicables immédiatement”
https://barcelonaencomu.cat/sites/default/files/pla-
xoc_eng.pdf

 S’attaquer aux 
inégalités sociales

 Garantir les droits 
sociaux minimaux
(logement)

 Démocratiser la 
gouvernance locale

https://barcelonaencomu.cat/sites/default/files/pla-xoc_eng.pdf


Vers un changement (radical?) de modèle urbain?

• Retrait de la candidature (nationale) pour les JO d’hiver (mais maintien du 
Barcelona Mobile World Congress)

• Droit au logement: empêcher les expulsions; réhabilitation et construction 
de logement social (objectifs: 4000 construits, 4000 réhabilitations 
d’appartements vides); allocations logement pour les familles sans revenu

• Tourisme: moratoire de juillet 2015 sur la construction d’hôtels et l’octroi de 
licences de locations touristiques pour 1 an; préparation d’un Pla Especial 
Urbanístic d'Allotjaments Turístics (PEUAT) (en cours de consultation 
publique) et d’un Plan Stratégique du Tourisme; création d’un Conseil 
municipal du tourisme

• Nouveau Pla de Barris (programme de régénération des quartiers 
défavorisés, inspiré du programme Catalan de 2004-2010) 

• Nouveau plan de mobilité durable (connexion des 2 tronçons du tramway 
Diagonal; promotion du vélo; pacification des avenues de l’Eixample, 
couloirs verts; “superilles” …)

http://ajuntament.barcelona.cat/superilles/ca




Démocratiser la gouvernance locale

• “Decidim Barcelona”: vaste campagne/opération de consultation citoyenne 
pour nourrir le Plan d’Action Municipal (PAM)

• Des centaines d’ateliers-débats présentiels et un espace/outil numérique 
novateur 

• Traçabilité/suivi de la trajectoire des propositions dans l’arène politique 
municipale

https://decidim.barcelona/

https://decidim.barcelona/more_information?locale=es#section_1
https://decidim.barcelona/proposals?order=random


Critiques, difficultés, limites

• Compromis politique pour obtenir l’approbation de l’augmentation du 
budget 2016 avec le soutien du PSC, d’ERC, et l’abstention de la CUP

• « Trop de participation tue la participation? » L’illusion du consensus?

• Critiques des mouvements sociaux urbains ou associations d’habitants les 
plus radicales / de la CUP: BCN en Comú et la maire n’en font pas assez

• Articulation compliquée avec les mouvements sociaux urbains et les 
associations d’habitants dont les élus et les cadres de l’équipe municipale 
sont issus:

– Déceptions

– Demandes “extrêmes” ou ingérables?´(“décroissance touristique”)

• Critiques de la droite et du secteur touristique: anti-croissance économique; 
« anti-touristes/tourisme »

• Critiques des « indépendantistes » catalans (de gauche et de droite)

• Certaines compétences n’appartiennent pas à la Municipalité (législation sur 
l’usage touristique du logement)


